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INTRODUCTION 

Le présent guicle est clestir.é aux travailleurs 
salariés, ressortissants cle l'un cles six pays cle la 
Communauté économique européenne ( 1), réfugiés 
ou apatricles, qui tombent en chomage en ltalie. 

Toutefois, ce guide. ne concerne pas certaines 
catégories de travailleurs: les gens de mer, les 
bateliers rhénans, les travailleurs frontaliers et 
les travailleurs saisonniers. 

On trouvera dans ce guide un résumé cles princi­
pales clispositions cle la législation italienne sur 
/es prestations cle chomage et cles clispositions 
prévues en la matière par /es règlements n° 3 et n° 4 
concernant la sécurité sociale cles travailleurs 
migrants. 

La première partie de ce guide est consacrée aux 
dispositions qui régissent l'indemnisation du cho· 
m age total, l a seconde à celi es qui régi ssent 
l' indemnisation du chomage partiel. 

(1) Les six pays membres de la Communauté économique 
européenne sont: la Belgique, la république fédérale 
d'AIIemagne, la France, l'ltalie, le Luxembourg et les 
Pays-Bas. 
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Première partie 

INDEMNISATION DU CHOMAGE TOTAL 

1. GENERALITES 

Le régime i tal ien d' assurance-chomage prévo i t 
deux catégories de prestati an s pour indemn iser l es 
travailleurs qui sont en chomage total involontaire: 
l' indemnité de chomage et l' allocation extraordi­
naire de chomage. 

L 'assurance-chomage est obligatoire pour tous /es 
travailleurs salariés occupés en ltalie. Toutefois, 
certains travailleurs sont exc/us de l'assurance: 
les travailleurs occasionnels, les travailleurs exer­
çant une activité saisonnière dont la durée est 
inférieure à six mois, les travailleurs domestiques, 
le personnel artistique, théotral ou cinématogra­
phique, les travailleurs rétribués par une partici­
pation aux bénéfices ou au produit de l'entre­
prise, les employés des organismes publics ou 
privés auxquels estgarantie la stabilitéde l'emploi. 

Le régime de l' assurance-chomage est financé par 
des coti sation s qui sont entièrement à la charge 
des employeurs; le financement du régime des 
allocations extraordinaires est complété par une 
subvention de l' Etat. 
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Les chomeurs particulièrement nécessiteux peuvent 

en outre obtenir des bureaux communaux d'assis­

tance des secours en espèces ou en nature, qui 

sont à la charge des pouvoirs pubi ics. 

Il. INDEMNITE DE CHOMAGE 

A. Conditions d'attribution 

Le chomeur doit remplir les conditions suivantes: 

l. etre en chomage involontaire par manque de 
travail; 

2. etre affilié à l'assurance-chomage depuis deux 
ans au moins et justifier d'au moins un an de 
cotisations payées ou échues (52 cotisations heb­

domadaires} dans /es deux années précédant immé­
diatement le début de la période de chomage; 

3. etre inscrit sur /es listes de chomeurs du 
bureau provincia/ du travail et du plein empio i; 

4. avoir présenté la demande requise dans un 

délai de 60 jours à dater du début de la période de 
chomage indemnisable (le chomage devient indem­

nisable, en règle générale, à partir du huitième jour 

après la cessation effective du travail por suite de 

licenciement ou de suspension i concrètement, le 

chomeur perd tout droit à l'indemnisation s'il ne 

présente passa demande dans un délai de 67 jours 

à dater du début de la période de chomage effecti f) i 
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5. résider en ltalie (toutefois, sous certaines 
conditions, le chomeur peut conserver son droit 
lorsqu' il transfère sa résidence dan s un autre pays 
de la Communauté (voir plus loin, au par. V). 

Il importe de noter que si le chomeur ne remplit pas 
les conditions ci-dessus dans la seule assurance 
italienne, les périodes d'assurance accomplies 
dans l es autres pays de la C. E. E. peuvent éga­
lement entrer en l igne de compte (1). 

Si la législation d'un autre pays membre ne com­
porte pas de régime contributif d'assurance-cho­
mage, les périodes. d'emploi accomplies dans ce 
pays ne pourront entrer en ligne de compte pour 
etre total isées avec l es périodes d' ass.urance 
accomplies en ltalie que quand il s'agit d'activités 
qui auraient assujetti le trovai lleur à l' assurance 
contre le chomage involontaire si elles avaient été 
exercées en Jtal i e. 

Pour faire la preuve des périodes d'assurance 
·accomplies dans un autre pays membre de la 
C.E.E., le travailleur tombé en chomage en ltalie 
devra présenter une attestation établie sur formu­
laire E 17 pour la France, la Belgique, le Luxem­
bourg et les Pays-Bas et sur formulai re« Av. lt. l. • 
pour l' Allemagne. 

(1) Ces dispositions ne sont applicables aux travailleurs 
français et luxembourgeois que s'ils sont des travailleurs 
de qualification confirmée dans les professions du char· 
bon et de l'acier. 
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Si le travailleur n'est pas en possession de ce 
document, celui-ci sera demandé d'office à l' insti­
tution compétente par le s1ege provincia! de 
l'I.N.P.S. qui doit prendre la décision relative à la 
demande d' indemn ité de chomage. 

B. Formai ités à accompl i r 

l. A l'appui de sa demande, le chomeur doit 
présenter les documents suivants: 

a) une carte d'assurance en cours de validité i 

b) son l ivret per.sonnel i 

c) une déclaration de son dernier employeur attes­
tant le fait et la durée de l'emploi exercé, établie 
sur le formulaire Ds 22 fourni par l'I.N.P.S. 

2. Pour obtenir les majorations pour enfants ou 
personnes assimilées (de moins de 16 ans dans le 
cas des ouvriers, de moins de 18 ans dans le cas 
des employés, ou de n' importe quel oge s'il s'agit 
de personnes inaptes au travail et à charge du 
chomeur), il y a lieu de présenter en outre: 

a) une attestation concernant la situation de 
famillei 

b) éventuellement un certificat médical attestant 
l' inaptitude au tra vai l. 

3. Si c'est l' épouse qui est en chomage, celle-ci 
devra, également, pour obten ir la majoration pour 

9 



san mari chomeur ou invalide sans revenus, présen­

ter un dacument délivré por l'I.N.P.S. et l'autarisant 

à bénéficier des majaratians paur san mari. 

A défaut de ce dacument, elle devra présenter: 

a) une attestatian cancernant la situatian de 

famille i 

b) éventuellement un certificat médical attestant 
l' inval idité. 

4. Paur abtenir les majaratians paur parents à 
charge au persannes à charge assimilées, il faut 

également présenter un dacument délivré por 

l'I.N.P.S. et autorisant à bénéficier des majaratians 

paur l es parents, au à défaut de ce dac:ument: 

a) une attestatian cancernant la situatian de 

famille du demandeur et de ses parents (si ceux-ci 

ne vivent pas saus le meme tait que lui) i 

b) un certificat médical attestant l'invalidité, 

larsqu'un des parents au taus les deux sant 

invalides et cgés de mains de 55 ans (paur la mère) 

et de 60 ans (paur le père). 

C. Montant de la prestation 

L'indemnité de chomage s'élève à 300 lires por 

jaur, plus une majaratian de 120 lires paur chacun 

des membres suivants de la famille du chomeur, à 
canditian qu'ils saient à sa charge: 
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- enfants agés de moins de 16 ans (enfants 
d'ouvriers) ou de moins de 18 ans (enfants d'em­
ployés) ou d'un age supérieur s'il s sont incapables 
de tra va ili er; 

- autres membres de sa famille (mari, père, mère) 
à condition qu'ils soient à la charge du chomeur. 

Le chomeur peut obtenir ces majorations meme si 
les membres de la famille résident dans un autre 
pays de la Communauté. A cet effet, il doit deman­
der à l' institution compétente du l i eu de leur rési­
dence une attestation (établie sur formulaire E 18 
s'ils résident en France, en Belgique, au Luxem­
bourg ou aux Pays-Bas, et sur formulaire Av. lt. 2 
s'ils résident en Allemagne) concemant les membres 
de sa famille qui lui donnent droit aux majorations; 
cette attestation doit étre présentée au siège pro­
vincia/ de l' /.N. P.S. 

D. Durée du servi ce de la prestation 

L' indemn ité de chomage, y compri s l es majorations, 
est servie à partir du cinquième jour qui suit la 
présentation de la demande mais en tout cas pas 
avant le huitième jour qui suit la cessation du 
tra va i l. 

Elle peut etre accordée pendant 180 jours par an 
au maximum. 
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N.B. Toutefois, les travailleurs agricoles en cho­
mage n'ont droit aux indemnités et aux majorations 
que pour une période égale à la différence entre 
220 joumées et le nombre de journées de travail 
effectif accomplies pendant les douze mois qui 
précèdent la date de la demande. 

E. Controle de la persistance du chomage 

Le chomeur admis au bénéfice de l' indemnité de 
chomage· doif se présenter le 15 et le 30 de chaque 
mois à l'organisme chargé du paiement et faire la 
preuve de la persistance de son chomage par la 
présentation d'une attestation d' inscription sur l es 
listes de chomeurs du bureau de placement {formu­
laire C l); il doit en outre remplir un formulaire où 
il déclare n'avoir pas travaillé pendant la quinzaine 
écoulée. 

Une fois ces formalités accomplies il peut toucher 
les joumées d'indemnités échues. 

Ili. ALLOCA TION EXTRAORDINAIRE 
DE CHOMAGE 

L 'octroi de l' allocation extraordinai re de chomage 
est cléciclé por un c/écret clu ministère clu trovai/ et 
e/e la prévoyance sociale; il est limité à certaines 
/oca/ ités età certaines catégories professionnelles. 
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A. Conditions d'attribution 

Le chomeur doit remplir l es conditions suivantes: 

l. appartenir à l'une cles catégories profession· 
nelles inc/iquées chaque fois por le clécret minis· 
tériel et résic/er c/ans l'une e/es localités énumé· 
rées por ce meme c/écret i 

2. etre en chomage involontaire por manque e/e 
trovai/ i 

3. justifier au moins e/e cinq cotisations hebclo· 
mac/aires (ouvriers) ou d'une cotisation mensuelle 
(employés) à l'assurance-chomage avant le 6 juin 
1949 et d'autant de cotisations payées ou échues 
qu'il compte de périodes d'emploi effectif depuis 
le 6 juin 1949; 

4. avoir été inscrit c/epuis cinq jours au moins 
sur /es l istes e/es chomeurs c/u bureau e/e placement 
à la e/ate e/e la pubi ication c/u c/écret i 

5. avoir présenté la demone/e requise au bureau 
e/e placement qui la transmettra au siège e/e 
l'I.N.P.S. por l' interméc/iaire c/u bureau provincia/ 
c/u trovai l; 

6. ne pas appartenir à une famille c/ont c/eux 
membres au moins travaillent i 

7. ne pas bénéficier e/e secours ou c/'inc/emnités 
d'une autre nature e/e la part c/'organismes publics 
(exception fai te des pension s de guerre); 

8. suivre /es cours e/e formation professionnelle 
organisés por le ministère c/u trovai/ et e/e la 
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prévoyance sociale ou faire la preuve d'etre dans 
l'impossibilité de /es fréquenter; 

9. résider dans la localité pour /aque//e est prévu 
l'octroi de l'allocation (voir l). 

Toutefois, sous certaines conditions, le chomeur 
peut con server son droit lorsqu' il transfère sa 
résidence dans un autre pays de la Communauté 
(voir plus loin, au par. V). 

B. Formai ités à accomplir 

Pour obtenir l'allocation extraordinaire de chomage, 
il y a lieu de présenter une demande, sous peine de 
forclusion, au bureau de placement de la commune de 
résidence dans le délai fixé par le décret d'attri­
bution de cette allocation, et de faire la preuve de 
son inscription sur les listes de chomeurs par la 
présentation de l'attestation sur formulaire C l. 

A l'appui de sa demande, le chomeur doit également 
présenter l es documents su i vants: 

a) une carte d'assurance en cours de validité; 

b) son l i vret personn el ; 

c) une déclaration de son dern ier ou de ses der­
niers employeurs, suivant les dispositions du 
décret m in i stériel. 

Pour obtenir en outre les majorations pour enfants 
à charge ou pour le mari ou les parents à charge ou 
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les personnes assimilées, il y a lieu de présenter 
les documents indiqués aux numéros 2, 3 et 4 du 
paragraphe Il, lettre B. 

C. Montant de la prestation 

Le montant de l'allocation extraordinaire de cho­
mage et des majorations éventuelles est égal à 
celui de l' indemnité ordinai re de chomage (voir 
p l us hau t, par. Il, C). 

D. Durée du service de la prestation 

Le chomeur a droit à l'allocation extraordinaire de 
chomage à partir du jour qui suit celui de la 
présentation de sa demande. 

L' allocation extraordinai re peut etre attri buée 
pendant une période de 90 jours; dan s des cas 
exceptionnel s, cette période peut etre prolon gée. 

E. Controle de la persistance du chomage 

Le chomeur admis au bénéfice de l'allocation 
extraordinaire de chomage doit se présenter le 15 et 
le 30 de chaque mois à l'organisme chargé du paie­
ment et faire la preuve de la persistance de son 
chomage par la présentation d'une attestation 
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d'inscription sur les listes de chomeurs du bureau 
de placement (formulaire C l); il doit en outre 
remplir un formulaire où il déclare n'avoir pas 
travaillé pendant la quinzaine écoulée. 

Une fois ces formalités accomplies, il peut toucher 
l es joumées d' allocation échues. 

IV. LA SECURITE SOCIALE PENDANT 
LA DUREE DU CHOMAGE 

A. Allocations familiales 

Le chomeur n'a pas droit aux allocations familiales; 
mais, comme on l'a expliqué plus haut, aux para­
graphes Il et 111 C, il bénéficie de majorations qui 
s'ajoutent à l'indemnité ou à l'allocation extra­
ordinaire de chomage pour les membres de sa 
fam i Il e qui sont à sa charge. 

B. Assurance-maladie (') 

Lorsque la.maladie survient dans les six mois qui 
suivent immédiatement la cessation du travail, le 
chomeur a droit, pour lui-meme et les membres de 
sa famille, à toutes les prestations en nature de 
l'assurance-maladie, avec cette réserve cependant 
que l'assistance hospit':Jiière n'est accordée que 
pendant les deux premiers mois. 

(1) Pour plus de détails, voir guide n° l- ltalie. 
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C. Assurance invalidité-vieillesse-survivants 

Les périodes pour lesquelles le chomeur a perçu 
l'indemnité de chomage sont assimilées à des 
périodes de cotisation pour ce qui concerne l'assu­
ran ce o bi igatoi re in val idité-viei Il esse-survivants. 
On considère qu' il a été versé durant la période de 
chomage indemni sée une co ti sation d'un montant 
égal à la moyenne des coti sations effectivement 
versées pendant la dernière année précédant cette 
période. 

V. TRANSFERT DE RESIDENCE 
DANS UN AUTRE PAYS DE LA COMMUNAUTE 

Le travailleur qui est devenu chomeur en ltalie et 
qui a acquis dans ce pays le droit aux prestations 
de chomage peut transférer sa résidence dans un 
autre pays de la Communauté, tout en conservant 
son droit aux prestations (1). 

Po.ur cela, le chomeur doit: 

l. avoir été occupé en ltalie au moins trois mois; 

2. obtenir l'autorisation de conserver le bénéfice 
cles prestations de chomage dans le pays où il 
compte transférer sa rés idence; 

(1) Ces disppsitions ne sont applicables aux travailleurs 
français et luxembourgeois que s'ils sont des travailleurs 
de qualification confirmée dans les professions du char­
bon et de l'acier. 
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Cette autorisation est accordée sur demande par le 

bureau provincia! de l'l. N. P .S. de concert avec 

l'institution correspondante du lieu de la nouvelle 

résidence du chomeur. 

Elle ne peut etre accordée quand l'intéressé est 

devenu chomeur por sui te d' abandon volontaire du 

travail ou quand il a été licencié pour des raisons 

justifiant la rupture du contrat. 

Si rien ne s'y oppose, le siège provincia! de 

l'I.N.P.S. compétent territorialement remplit le 

fo.rmulaire E 19 et le remet au demandeur. Les 

chomeu rs qui o n t l'intenti o n de tran sférer l eu r 

résidence en Allemagne reçoivent un formulaire 

Conv. l. G. Ds 6 au lieu d'un formulaire E 19. 

Le formulaire délivré devra etre présenté par le 

chomeur à l'organisme assureur compétent pour le 

lieu de sa nouvelle résidence. 

Le montan t des prestations don t l e chomeur béné­

ficiera dans le pays de sa nouvelle résidence, ainsi 

que la durée maxima d' indemnisation, sont indiqués 

sur le formulaire E 19. 

Pour les chomeurs qui transfèrent leur résidence 

en Allemagne, on appliquera en règle générale les 

dispositions en vigueur en Allemagne concemant 

l e montan t et l a durée d' indemni sation. 
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L es prestations seront servies por l' institution 
d'assurance-chomage du lieu de la nouvelle rési­
dence suivant /es modalités prévues por la légis­
/ation qu'elle applique. Ces modal ités seront 
indiquées au chomeur por cette institution. 

lndépendamment d es formai ités indiquées ci-dessu s, 
tout travailleur, avant de transférer sa résidence 
dans un autre pays membre de la C.E.E., doit 
demander au siège provincia! compétent de I'I.N.P .S. 
de lui délivrer une attestation concemant les 
périodes d'assurance-chomage portées à son compte 
en l tal i e; cette attestation sera établ i e sur formu­
lai re E 17 (ou sur formulaire Conv. I.G. Ds l pour 
les travailleurs qui transfèrent leur résidence en 
Allemagne). Le travailleur intéressé devra la 
présenter à l'organisme assureur compétent s'il 
devient chomeur dans le pays où il a transféré sa 
résidence en quittant l'ltalie. 
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Deuxième partie 

INDEMNISA TION DU CHOMAGE PARTI EL 

l. GENERALITES 

La législation italienne prévoit un régime de 
« complément de salai re• réservé oux ouvriers des 
entreprises industrie/l es qui se trouvent en chomoge 
involontoi re porti el por réduction des heures de 
trovoil ou por suspension temporoire du trovoil. 

Ce régime est financé par des cotisations des 
employeurs. 

Il. CONDITIONS D' ATTRIBUTION 
DU COMPLEMENT DE SALAIRE 

Le complément de salaire est accordé lorsque les 
conditions suivantes sont remplies: 

l. réduction de l'horaire de travail au-dessou s de 
40heures par semaine, avec réduction concomitante 
du salaire, ou 

suspension temporaire du travail, s'il est certa in 
que les ouvriers seront réintégrés à bref délai dans 
le circuit économique de l'industrie; 

2. cause de la réduction ou de la suspension 
temporaire du travail étrangère à la volonté de 
l' employeu r ou des ouvriers; 
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3. présentation par l'entreprise, au s1ege provin­
cia! compétent de l'I.N.P.S., dans les quinze jours 
qui suivent la date de la suspension ou de la 
réduction de la durée du travail, d'une demande 
formelle d'admission ò la« caisse des compléments 
de salai re •; 

4. autorisation donnée par le siège provincia! de 
l'I.N.P.S., après délibération de la commission 
provinciale compétente, d'effectuer le paiement du 
complément de salaire. 

111. MONTANT DU COMPLEMENT DE SALAIRE 

En cas de réduction de l'horaire de travail: deux 
tiers du salaire global qui aurait été payé pour les 
heures de travail non fournies entre 24 et 40 heures 
par semaine. 

En cas de suspension temporaire du travail; deux 
tiers du salaire global de 16 heures de travail par 
semaine. 

IV. PAIEMENT DU COMPLEMENT DE SALAJRE 

Le paiement du complément de salaire est effectué 
par l'employeur Ò la fin de chaque période de pa i e. 

V. DUREE DU SERVICE DE LA PRESTATION 

En cas de réduction de l'horaire de travail, durée 
illimitée. 
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En cas de suspension temporaire, trois mois au 

maximum. 

VI. LA SECURITE SOCIALE 
PENDANT LA DUREE DU CHOMAGE PARTIEL 

A. Allocations familiales (1) 

Le travailleur en chomage partiel peut bénéficier 

des allocations familiales: 

- pour toute la période de paie lorsqu'il travaille 
au moins 24 heures par semaine, 

- pour le nombre de journées de travail effec­
tivement fournies lorsqu' il travaille moins de 

24 heures par semaine. 

B. Assurance-maladie (2) 

En cas de suspension temporaire du travail, les 

ren sei gnements donnés d an s l a première parti e de 

ce guide au paragraphe IV, sous B, sont également 

valables. 

En cas de réduction de l'horaire de travail, le 

chomeur partiel a les memes droits que le travail­

leur occupé à temps plein. 

( 1) Pour plus de détails, voir guide n° 7- ltalie. 
(2) Pour plus de détails, voir guide n° l - ltalie. 
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C. Assurance invalidité. vieillesse· survivants 

En cas de réduction de l'horaire de travail, les 
coti sations à l' assurance obli gato ire in val idité· 
vieillesse-survivants sont dues proportionnellement 
au salaire perçu, meme lorsque la prestation de 
travail n'a été fournie que partiellement pendant 
eh aque période de p a i e. 

En cas de suspension temporaire du travail aucune 
cotisation n'est due à l'assurance. 

23 



AVIS IMPORTANT 

Le présent guide ne reproduit pas intégralement /es 
dispositions en vigueur concernant l'assurance­
chomage. 

Il ne reprend que /es dispositions générales et fait 
donc abstraction des cas d'espèce. 

Pour tous renseignements complémentaires, on peut 
s'adresser au siège provincia/ compétent de l'lnsti­
tut national de la prévoyance sociale. 
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